
organisations, et le conseil en sys-
tèmes d'information. Nous pou-
vons accompagner nos clients
dans la sécurisation de leurs pro-
cessus, l’amélioration de la per-
formance de leur organisation et
l’optimisation de leurs outils in-
formatiques. 

Comment cette initiative s’ins-
crit-elle dans le contexte ac-
tuel et quelles sont vos
ambitions ?
Les opérateurs gabonais doivent
saisir l’opportunité du contexte
économique actuel pour repenser
leur organisation, leurs processus
internes et leur offre de services,
a!in d’être plus performants. Le

département Conseil d'EY Gabon compte
aujourd'hui près d’une dizaine de colla-
borateurs pour proposer des services à
nos clients sur toute leur chaîne de va-
leur. Nous prévoyons de continuer à ren-
forcer notre équipe, pour accompagner
la transformation de l’économie gabo-
naise. Nous renouvellerons, bien sûr, ce
type d’événement, car nous avons déjà
identi!ié plusieurs sujets sur lesquels
nous souhaitons échanger avec nos par-
tenaires.
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SUR instructions du pre‐mier président de la Courdes comptes du Gabon, Gil‐bert Ngoulakia, le respon‐sable du Service d’étudesde formation et des rela‐tions extérieures (SEFRE),Alex Euv Moutsiangou, aanimé,  jeudi dernier, à Li‐breville, le point de pressepour faire le point des acti‐vités internationales aux‐quelles a pris part leprésident de ladite Cour,durant le premier trimes‐tre 2016. Il s'agit des tra‐vaux du colloqueinternational et de l'atelierde formation sur les inno‐vations introduites par lesdirectives du cadre harmo‐nisé de gestion des "i‐nances publiques en zoneCemac, qui se sont tenus auCameroun en mars et fé‐vrier 2016.Le conseiller‐maître AlexEuv Moutsiangou a abordéles axes majeurs évoquéslors du colloque internatio‐nal. Particulièrement lerenforcement de l'ef"ica‐cité des Institutions supé‐rieures de contrôle (ISC)public de l'Afrique franco‐phone et subsaharienne(Cré"iaf). « Il s'est agi, concrètement,
de ressortir la pertinence
dont doivent faire preuve
les ISC en ce qui concerne la
communication de leurs
produits, à travers les sup-
ports existants auprès des

parties prenantes. Notam-
ment les parties institution-
nelles et les parties non
institutionnelles », a‐t‐il in‐diqué. En effet, selon M. Mout‐siangou, la Cour descomptes, qui a pour ambi‐tion de garantir la transpa‐rence et la bonne gestiondes "inances publiques, nepeut mener cette missionseule. Elle doit nouer despartenariats. D’où l'impor‐tance d'impliquer les par‐ties prenantes.« L'engagement qui a été
pris par tout le monde, c'est
de dire que nous travaillons
principalement avec les
partenaires prévus par nos
lois. Notamment les institu-
tions énumérées dans la loi
fondamentale», a‐t‐il pré‐cisé, tout en rappelant uncertain nombre de travauxentrepris par le Gabon.« La Cour des comptes du
Gabon, sous la conduite de
son président Gilbert Ngou-
lakia, s'est lancée dans une
vaste réforme, à travers la
mise en œuvre de son plan
stratégique 2013-2018,
dont les premiers résultats
sont déjà visibles. Il s'agit de
la diversi!ication des do-
maines et de la probléma-
tique de contrôle
publication des rapports
d'audit, du lancement, dès
lundi prochain, de son site
web, a!in de permettre
d'améliorer notre commu-
nication et notre visibilité»,a déclaré M. Moutsiangou.S'agissant de l'atelier deformation sur les innova‐tions introduites par les di‐rectives du cadreharmonisé de gestion des

En quête de plus d’efficacité
Cour des comptes du Gabon

MZM
Libreville/Gabon

"inances publiques en zoneCemac, il avait pour ambi‐tion de présenter aux par‐lementaires des paysmembres de la Cemac, lesnouveaux métiers induitspar les directives du cadreharmonisé de gestion des"inances publiques.« Ce sont là, des nouveaux
métiers, des nouvelles com-
pétences, un nouveau man-
dat qui nécessite un
renforcement des capacités
des auditeurs externes et
une grande coopération
entre la Cour des comptes et
le Parlement dans chaque

pays membre. En ce qui
concerne notre pays, la com-
position des directives du
cadre harmonisé de gestion

des !inances publiques dans
le dispositif juridique est
très avancée. Aussi, la Cour
des comptes doit-elle opérer

une mutation dans son fonc-
tionnement et dans ses mé-
thodes de travail», a indiquéle responsable du SEFRE.

Le responsable du Service d'études de formation et des relations extérieures
(SEFRE), Alex Euv Moutsiangou, lors du point de presse.
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l’union. Le cabinet Ernst & Young
Gabon a organisé, le 31 mars 2016,
au méridien Ré-Ndama, un petit dé-
jeuner sur l’amélioration du besoin
en fonds de roulement, la maîtrise
des coûts et la performance indus-
trielle. Quel était l’objectif de cet
échange ?

Christophe HERBAUT. Nous avons eu
le plaisir d’accueillir nos partenaires
pour leur présenter un thème d’actualité
et échanger, avec la participation de nos
collègues des bureaux de Paris et Kin-
shasa, sur des problématiques auxquelles
ils sont confrontés. Notre cabinet fait
partie d’un réseau international présent
dans plus de 151 pays, et disposant de
plus de 212 000 collaborateurs dans le
monde. Notre but premier est donc de
comprendre leurs principales préoccu-
pations, pour être en mesure d’être une
force de propositions et de les accompa-
gner. En dehors de nos activités d’audit,
juridique et d’expertise-comptable, nous

…Christophe Herbaut : "Notre offre de services permet aux entreprises
de bénéficier de l'expertise métier et sectorielle de notre réseau"

Trois questions… au Directeur du département Conseil chez Ernst & Young Gabon

Propos recueillis par  Maxime Serge
MIHINDOU
Libreville/Gabon

… animé par le directeur du départe-
ment Conseil chez EY Gabon, Chris-

tophe Herbaut.
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Les participants au déjeuner du 31 mars der-
nier...
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avons renforcé nos équipes locales et dé-
dions désormais des ressources à une
ligne de service en conseil, en manage-
ment et systèmes d’informations.

Pouvez-vous nous expliquer briève-
ment cette offre de services ?
Pour viser l’excellence opérationnelle et
la croissance, les entreprises installées au
Gabon se doivent de réviser leur straté-
gie, au vu de l’environnement qui évolue
rapidement, mettre en place des proces-
sus et des organisations ef!icientes. Elles

doivent aussi s’appuyer sur les nouvelles
technologies pour proposer des services
innovants, tout en limitant les risques et
en recrutant un personnel compétent.
Cette offre de services en conseil en ma-
nagement des organisations et système
permet aux entreprises exerçant au
Gabon de béné!icier de l'expertise métier
et sectorielle de notre réseau, ainsi que
de nos équipes pluridisciplinaires. L’offre
EY s’appuie sur 3 piliers, à savoir : la maî-
trise des risques et l'optimisation des pro-
cessus, la stratégie et le management des


